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ARRETE  DU MAIRE  No197/2026

Délégation  de signature

Le Maire  de la commune  de Saint-Martin  d'Uriage,

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales,  et notamment  l'article  R.2122-18  qui confère  le

pouvoir  au Maire,  sous  sa surveillance  et sa responsabilité,  de déléguer  par arrêté  une partie  de

ses fonctions  à un ou plusieurs  de ses adjoints  et à des membres  du conseil  municipal  ;

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales  et notamment  l'article  L.2212-2  qui confie  au

maire  une responsabilité  de police  administrative  générale  sur sa commune,  sous le contrôle

administratif  du préfet  du département.

Vu le Code  dela  construction  et de l'habitation  et notamment  l'article  R 143-23  qui  précise  que  le

maire  est également  titulaire  d'un  pouvoir  de police  administrative  spéciale,  notamment  en ce

qui concerne  la protection  des personnes  contre  les risques  d'incendie  et de panique  dans  les ERP

et les IGH. Le maire  est donc  chargé,  dans  ce cadre,  de veiller  au respect  de la réglementation

correspondante.

Vu la délibération  du Conseil Municipal  No2026-031 du 10/04/2026  désignant  Monsieur Valentin
MOULIN  correspondantincendie  et secours  pourla  durée  du mandat.

Considérant  que le groupe  de visite  de la commission  départementale  de sécurité  est composé

du maire  (ou de son représentant),  un préventionniste  du service  départemental  d'incendie  et de

secours  et parfois  (selon  les établissements)  d'un  représentant  de la direction  départementale

des territoires  et d'un  représentant  de la direction  départementale  de la sécurité  publique  ou du

groupement  de gendarmerie  de l'lsère  et se réunit  pour  les visites  d'ouverture,  périodiques  ou

inopinées  des  ERP

Considerant  que  la presence  de Monsieurle  Maire  est  obligatoire  lors  del'intervention  du groupe

de visite.

Considérant  que pour  le bon fonctionnement  de l'administration  communale  et pour  une

parfaite  continuité  du service  public,  il est nécessaire  que  Monsieurle  Maire  puissent,  déléguer  à

un élu du Conseil  municipal  la possibilité  de le représenter  lors des groupes  de visite  de la

commission  départementale  de sécurité  et signer  le rapport  de visite.

ARRÊTE

ART 2 :

Le présent  arrêté  est applicable  dès qu'il  aura  été procédé  à sa notification  auprès  de l'intéressé,

à sa publication  et à sa transmission  au représentant  de l'État.

ART3  : Monsieur  le Maire,  la Direction  Générale  des Services  et Monsieur  le Procureur  de la

République  près le tribunal  Judiciaire  de Grenoble,  sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,



de l'exécution  du présent  arrêté.

ART4  : Ampliation  du présent  arrêté  sera  adressée  à :

- Monsieurle  Préfet  de l'lsère,

- L'intéressée.

ART  5 :

Le Maire  certifie,  sous  sa responsabilité,  le caractère  exécutoire  du présent  arrêté  et informe  que

celui-ci  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le tribunal  administratif  de

Grenoble,  sis 2 place  de Verdun,  38000  Grenoble,  dans  le délai  de deux  mois  à compter  de sa

publication,  de sa notification  et de sa transmission  au représentant  de l'État.

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  parl'application  « Télérecours  citoyen  » accessible  par  le

site Internet https://www.telerecours.fr

Certifié  exécutoire  compte  tenu

de la transmission  en Préfecture  1e2/)/é/2026

Notifié  au Conseiller  municipal

MonsieurValentin  MOULIN

Signature

Fait  à Saint-Martin  d'Uriage,  le 12  avri12026

Le Maire,

Théodore  Bonnet-Gamard


